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INTRODUCTION

Les sraphigues suivants ont pour objet de mettre immediatement en evidence
un grand nombre de caracteristiques les plus marquantes de l'economie afnoaine,
don? certaines font l'objet d'un commentaire dans le texte qui les accompagne.

Les informations d'ordre general, et les renseignements plus detailles
sur les sous-regions et les pays sur lesquels elles s'appuient, offnront a
des experts des Nations Unies et autres specialistes dont les activites sont
limitees a une zone geographique donnee, une indication rapidement perceptible
des principals caracteristiques et de la situation comparee des pays qui
les interessent. Les graphiques et le texte serviront egalement d'mtroduc-^
tion utile aux problemes economiques africciins, tels qu'ils ont ete determines
et apprecies critiquement, pour les homines politiques, les hauts fonctionnaires
et les personnes qui desirent connaitre les donnees fondamentales de l'econo

mie des pays africains.

Les statistiques relatives a 1'economie africaine sont a l'heure actuelle
incompletes et ne sont pas entierement valables. On peut craindre, lorsqu'une
grande partie des informations souhaitables manque purement et simplement,
qu'une trop grande importance soit accordee aux donnees dont on dispose, et
qu'on attribue une precision scrupuleuse a des chiffres qui devraient dans
bien des cas etre considered comme de simples ordres de grandeur. Pour mettre
les utilisateurs en garde contre oe danger, il n'est peut-etre pas superflu
de presenter quelques observation sur les bases statistiques adoptees pour

V elaboration des pages suivantes. II faut preciser cependant que les restric
tions formulr-es n'enlevent rien a l'utilite des graphiques et du texte. qui
suivent et que ceux-ci offrent une image assez fidele des aspects de l'econoraie

africaine auxauels ils se rapportent. ■:-.--...

L1expose relatif a la production et a la structure economique est en

grande partie axe sur les ensembles de comptabilite du revenu national, et
l'on estime rationnel d'adopter un systerne de comptabilite du revenu national
lorsque le developpecient economiHue est un objectif quasi universel et esseri-

tiel. . ■

Dans le present contexte, on utilise abondar.in.ent le produit interieur brut.

Le PIB est essentiellement une evaluation de l'apport final.de biens et de

services procluits dans un pays au cours d'une periode fixee. Cette evaluation

exigeant l'agregation de biens et de services heterogenes, le principal .

probleme qui se pose est d'attribuer a ces biens et services une^valeur qui

permette de les comparer. On resout normalement ce probleme en evaluant les

biens et services aux prix du marche. Dans des pays ou les marches sont bien

developpce et fonctionnent de fa9on satisfaisante, cette methode donne dans

I1ensemble des resultats acceptables. Cependant, dans nombre de pays africains,

l'activite economique s'exerce en grande partie en dehors du marche; en conse

quence, le probleme de l'imputation - c'est-a-dire de l'affectation de la valeur

du marche a des biens et services qui sont censes contribuer a la production

totale mais qui ne donnent pas lieu a des transactions cotiineroiales - prend une

grande importance dans la comptabilite du revenu national des pays d'Afrique

en voie de developpement.
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L'estimation du PIB d'un seul pays pour une annee ne presenterait que

peu d'interet, et l'un des avanta&es de la comptabilite du revenu national

est qu'elle perraet dee comparaisons dans le temps et a I1echelon international.

Cependant, ces comparaisons ne sont jamais completement exemptes d'ambiguite

et elles posent des problemes particulierement aigus lorsqu'il s'agit de pays

en voie de developpement. En ce qui concerne les comparaisons dans le temps,

I1une des principales difficultes consiste a s1assurer qu'elles ne perdent pas

toute signification par suite de modifications de la valeur de I1 argent.

Toutefois, la procedure normale consiste a ajuster les series chronologiques

des principaux elements du procluit total £ I1 aide d1 indices de prix appropries

et a. realiser I'agreg&tion des series ajustees pour parvenir a des estimations

en prix constants. Au stade actuel du developpement des statistiques afri —

caines, les possibilites de proceder a cet ajustement sont a la fois rudi-

mentaires et limitees et il faut bien preciser que les chiffres cites dans

les pages suivantes pour le PIB sont sujets a une marge d*erreur considerable,

d'une part parce que le nombre des series de prix disponibles est extremement

insuffisant et d'autre part parce que celles qui existent ne sont qu1approxi

mative s.

Une grave difficulty se pose en ce qui concerne les comparaisons a

1'echelon international, car elles se trouvent probablement faussees du fait

qu'on utilise les taux de change officiels pour assurer la comparability

de deux ou plusieurs produits interieurs, mesures naturellement en monnaies

nationales. En effet, les taux de change traduisent etroitement les prix

relatifs des biens et services entrant dans le commerce international et

ris^uent en consequence d'amener a des resultats tout a fait differents de

ceux qu'on pourrait obtenir par une comp^aison plus complete fondee sur tous

les biens et services intervenant dans le produit interieur des pays sur

lesquels porte la comp .raison. On estime en general are l'utilisation des

taux de change officiels exa^ere l'ecart entre les pays a faible revenu et a

revenu eleve et cette exageration peut prendre des proportions considerables

lorsqu'il s'agit de comparaisons entre pays industrialises et pays en voie

de developpement. Lorsqu'elles ne portent que sur des pays, comme ceux de

l'Afri :ue en voie de developpement, dont les pratiques et les structures

economiques sont tres voisines, leur utilite est vraisemblablement accrue jj,.

II faut toutefois se rappeler qu'il n'est pas possible d'etablir des compa

raisons prrcises.

Les statistiques demographiques valables sont normalement fondees sur

des recensements periodiques et sur des estimations des raodifications interve

nes dans la population entre les recenseuents, reposant sur 1'enregistrement

des naissances et des deces et sur des donnees relatives aux migrations. Dans

un ^.rand nombre de pays africains, le denorabreiiient de la population laisse

encore beaucoup a desirer et 1'enregistrement des faits d'etat civil n!est ni

complet ni rigoureux. II s'ensuit que les chiffres de population indiques dans

le present document sont sujets a une Marge d'erreur considerable. Toutefois,

on peut conaiderer que les estimations sont suffisamment fondees pour supporter

les conclusions qu'on en tire. Les donnees portant sur les effectifs inscrits

dans les etablisseinents d'enseignement comprennent un grand nombre de chiffres

estimatifs, mais elles constituent neanmoins une indication as^ez exacte de

la situation enregistree dans les differents pays a cet egard.

Jy L1expreaaion "Afrique en voie de developpement" est en general utilisee dans

ce document pour designer en raccourci l'Afrique a l'exclusion de la hepublique

d'Afrioue c'u 3ud, qui est clcissee parmi les pays developpes.



"En ce qui concerne le secteur exterieur, les statistiques commerciales

conoernant 1'Afrique sorrt plus faciles a se procurer et probableruent plus

exactes que la plupaxt des donnees economises relatives aux pays africains.

Toutefois, pour des raisons diverses, les statistiques des exportations et

des importations sent loin d'etre absolument exactes et elles ne sont pas,

en particulier poui les importations, aussi detaillees qu1elles pourraient

l'gtre. Cepenaant, les statistiques commerciales sont satisfaisantes par

rapport aux autres elements qui figurent dans la "balance des paiements. Ces

dernieres annees, les statistiques de la "balance des paiements se sont

ameliorees dans nombre de pays africains, et la distinction faite dans les

graphiques pertinents entre les operations courantes, les transferts et les

operations en Ocpital est assez precise.

Les graphiques sur les transports se iondent sur des statist" ^ues rai-

sonnablement sures. Le controle materiel des exportations et des importations

exerce dans les ports ainsi que les met^iodes de manutention utilisees ,par

les chemins de fer et les compagnies aeriennes permettent en general d'obtenir

des statistiques passabl'3 en matiere de trafic. Les ciiiffres relatifs aux

vehicules automobiles cor:uerciaux en service sont probablement moins fiables,

mais ils servent neanmoi:_s a indiquer 1'accroissement de la circulation

routiere dans les pays africains.
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CHAPITRE I - PRODUCTION ET STRUCTURE ECONOMIQUE

Les problemes economiques et les perspectives des pays et des groupements

de pays dependent dans une certaine ussure de leurs dimensions economiques.

On peut toutefois les mesurer approximativement a I1aide du produit interieur

brut et cet indicateur a ete utilise dans le graphique I. Le graphique offre

une indication de la dimension des economies africaines par rapport a celles

d'un certain nombre d'autres pays, ainsi que de I1echelonnement des dimensions

economiques au sein du continent.

L1impression essentielle qui s'en degage est que les diverses economies

africaines sont en general exigues. Cette impression se precise en particulier

lorsqu!on compare l'agregat de leurs produits bruts avec ceux des pays non

africains. C'est ainsi qufen 1972, le produit interieur brut du Royaume-Uni,

de la France, de l'Allemagne de l'ouest et du Japon etait respectivement

2, If 2,8, 3,6 et 4,1 fois plus eleves que celui de lTenserable des pays

d'Afrique en voie de developpement. Ce contraste est d'autant plus frappant

que le Royaume-Uni, la France et l'Allemagne de l'ouest ont une population qui

ne represente respectivement qu'un sixieme de celle de l'Afrique en voie de

developpement, et la population du Japon ne correspond qu'a environ un tiers.

II est evident que l'Afrique du Sud constitue au sein de l'Afrique le

plus important des marches du continent consideres isolement; en 1972, elle

representait 22 p. 100 du PIB de I1 ensemble de l'Afrique. Parrni les pays

africains en voie de developpement, la principale unite economique est le

Nigeria; en 1972, le marche du Nigeria representait 7 p. 100 de celui du

Royaume-Uni, 5 p. 100 de celui de la France, 4 p. 100 de celui de l'Allemagne

de l'ouest et pourtant, chacun de ces pays a une population a peu pres egale

a celle du Nigeria.

Mgme si l'on etend cette comparaison a tous les pays de l'Afrique en

voie de developpement dont le PIB depassait un milliard de dollars en 1972

(l'Algerie, l'Egypte, la Libye, le uaroc, le Soudan et la Tunisie en Afrique

du Nord; le Ghana, la CSte d'lvoire, le Nigeria et le Senegal en Afrique de

1'Ouest; le Cameroun et le Zaire en Afrique du Centre? l'Ethiopie, le Kenya,

Madagascar, la Tanzanie, l'Ouganda et la Zambie en Afrique de l'Est; l'Angola,

le i'ozambique et la Rhodesie du Sud dans le reste de l'Afrique), la dimension
totale de leur marche ne depassait pas deux cinquiemes de celle du marche du

Royaume-Uni en 1972, encore que ces pays representent ensemble 86 p. 100 du

produit total de lVifrique en voie de developpement. II faut en outre se

rappeler que 26 des pays africains a;uxquels se rapporte le graphique avaient

en 1972 un produit total inferieur a 10 p. 100 de celui du Nigeria et que le

produit de celui-ci etait de 200 fois superieur a celui de la plus petite unite.

L'Afrique comprend un grand nombre de pays tres petits du point de vue econo

mique, et les plus grands pays d'Afrique n'ont qu'une economie restreinte par

rapport aux pays developpes.

Le produit interieur brut par habitant offre une mesure utile, encore que

sujette a caution, du bien-e*tre economique. II gagnerait en utilite si l'on

pouvait le combiner avec des donnees sur la distribution du revenu, Dans les

pays africains, la distribution du ruvenu est telle que les groupes superieurs

recoivent une part plus que proportionnelle du revenu total et que la majorite

des beneficiaires ont un revenu inferieur a la moyenne qui peut etre elle-meme

tres faible.



ESTIMATED GROSS DOMESTIC PRODUCT AT CURRENT MARKET PRICES

COMPARED WITH SELECTED WORLD COUNTRIES, 1972
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GROSS DOMESTIC PRODUCT PER CAPITA AT 1970 PRICES IN US DOLLARS

FOR 1962 AND 1972
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Le graphique II presente des renseignements sur le PIB par habitant en

prix constants dans les pays africains pour les annees 1962 et 1972. Certaines

conclusions s'en degagent sur le niveau du revenu et le taux de croissance..

Un moyen d'interpreter les niveaux et les taux de croissance africains consiste

a les comparer avec les donnees correspondantes relatives aux pays actuellement

industrialises. Bin ce qui concerne les niveaux, le produit par habitant est

generalement "beaucoup plus eleve dans les pays industrialises que dans les

pays en voie de developpement1 en 1972, il atteignait 5 500 dollars par

habitant aux ^tats-Unis et 2 700 dollars au Royaume-Uni. Le niveau moyen

etait inferieur a 200 dollars par habitant pour 1'Afrique en voie de develop

pement, sauf en Libye ou il atteignait 2 000 dollars.

On peut utiliser les taux de croissance historiques enregistres par les

pays actuellement developpes pour determiner approximativement dans quelle

mesure les taux africains actuels peuvent etre consideres comme satisfaisants.

Dans 1'ensemble, on note que le produit par habitant (en prix constants) a
augmente au Royaume-Uni de 0,2 p. 100 par an dans les 80 ans qui ont precede

la revolution industrielle et de 1,3 p. 100 dans les quelque 100 ans qui

I1ont suivie. II est vrai que la revolution industrielle de la Grande-

Bretagne a ete la premiere et les taux moyens composes de croissance du produit

par habitant et par an ont ete generalement superieurs au cours de longues

periodes de 1'histoire des autres pays industrialises, ou cette revolution

s'est produite plus tard. En fait, un taux de 2 p. 100 par an serait assez

representatif de la croissance historique du produit par habitant dans la

raajorite des pays actuellement developpes. Cependant, quand on compare ce

chiffre aux donnees de 1'experience africaine, il faut se rappeler que les

niveaux actuels du revenu en Afrique sont en general inferieurs aux chiffres

historiques enregistres a la veille d'une transformation soutenue mais que

"I'effet de demonstration" agit actuellement avec beaucoup plus de force qu'au

XlXeme siecle.

Entre 1962 et 1972, 14 pays africains ont enregistre des taux de crois

sance du produit par habitant de 4 P- 100 par an ou plus. II s'agissait des

pays suivants: Libye (15»2 p. 100)j Botswana (7>9)> i'Jalawi (6,4), Reunion (6),
C6*te d'lvoire (5>6), Kenya (5» l)»Souaziland (5ji)> Gabon (4,9)? Sierra Leone
4,3), ilauritanie (4>7), Togo (4>5)> Gambie (4>5)> Tanzanie (4,5) et Algerie
4,3), En Tunisie, au Liberia et au Nigeria, le t?rx de croissance du produit

par habitant etait en moyenne de 3>9 P« tOO par an, et dans quatre autree pays,

le taux variait de 3»3 a 3,8 p. 100. Dans huit autres pays, le PIB par habi

tant a augmente de 2,1 a 3 p. 100 par an au cours des dix ans et dans quatre

autres, le taux de croissance etait de 1,1 a 2 p, 100.

Cependant, dans 13 pays, la croissance n1atteignait pas 1 p. 100 et dans

9 d'entre eux (dont 5 en Afrique de l'Ouest), le niveau du produit par habitant
a flechi entre 1962 et 1972.

Quoi qu'il en soit, en consequence de ce rythme de croissance (et en prix

de 1970), seuls 12 pays de l'Afrique en voie de developpement avaient en 1972
un produit par habitant superieur a 300 dollars; et le nombre de pays ou il

se situait entre 200 et 300 dollars etait de 8. Dans 12 pays, le PIB par

habitant etait inferieur a 100 dollars (aux prix de 1970) en 1972 et il faut

les compter parmi les moins avances des pays en voie de developpement d'Afrique

et du raonde.



Les pays avances se caracterisent en general par le fait que l'industrie

manufacturiere represente une part relativement importante du produit total

tandis que les productions primaires, assurees par l'agriculture et les

industries extractives, ne constituent que de tres petits secteurs. Dans les

pays en voie de developpement, ce sont les secteurs de production primaire

qui sont les plus importante et ce sont les industries extractives ou

l'agriculture, selon le pays, qui approtent la principale contribution au

produit interieur brut. En general, l'industrie manufacturiere de ces pays

ne fournit qu!une faible proportion du PIB, encore que I1on releve quelques

pays, comme l'Egypte, ilaairice, le Zaire et la Rhodesie du Sud, ou la contri

bution de la production manufacturiere correspond a 19 p. 100, ou plus du

PIB en 1972. Le graphique III presente des donnees sur l'origine par branche

d'activite du produit interieur brut des pays africains en 1972. Dans la ma-

jorite de ces pays, c'est I1agriculture qui fournit la plus grande partie

du PIB, mais 1'importance de cette contribution varie entre pays aussi bien

qu'entre sous-regions. Les pays ou l'agriculture est particulierement

importante comprennent la Gambie, le Ghana et le Niger en Afrique de l'Ouest,

le Rwanda, le Tchad et le Burundi en Afrique du Centre, l!Ethiopie, le lialawi

et l'Ouganda en Afrique de I1Est.

Lorsque I1agriculture ne constitue pas la principale source de production,

les industries extractives reve*tent en general une importance considerable.

Tel est le cas en Libye, au Nigeria et en Algerie (petrole brut et gaz naturel),

au Liberia (minerai de fer), au Zaire et en Zambie (cuivre), en Hauritanie
(minerai de fer et cuivre). Les activites extractives sont importantes aussi
au Gabon, a cause de 1'exploitation des reserves de petrole brut et de minerai

de manganese, et en Sierra Leone, ou I1extraction de diamants constitue l'une

des principales industries.

En 1972, l'industrie manufacturiere a assure, selon les pays, de 2 a 26

p. 100 du PIB, le chiffre le plus eleve ayant ete enregistre en Afrique du

Sud et en Rhodesie du Sud et le plus faible en Libye. Les seuls pays qui

aient apporte en 1972 une contribution egale ou superieure a 15 p. 100 etaient

l'Egypte, le ilaroc, le Senegal, le Cameroun, le Congo, le Zaire, le Malawi,

Liaurice et le Souaziland.

L'industrie de la construction, qui est dans l'economie une source extre-

mement iraportante d'emplois salaries, nfapporte pas une tres forte contribution

au PIB dans la plupart des pays africains. Des chiffres de l'ordre de 5 p.100

sont courants, bien qu!en Algerie, en iiauritanie, au Gabon, au Botswana et

en Zambie, la proportion a depasse 9 p. 100 en 1972. Ces derniers pays sont

tous de grands producteurs de mineraux et leur activite economique a ete sti—

mulee par la demande mondiale s'adressant a leurs produits.

La difference nctee dans I1importance relative des industries manufactu-

rieres et de l'agriculture entre les pays industrialises et les pays en voie

de developpement est beaucoup plus marquee que dans le cas du commerce et des

autres services. En fait, le commerce et les autres services representent

une part notable du PIB dans nombre de pays africains: en 1972, leur contri

bution depassait 2C p. 100 dans presque tous les pays portes sur le graphique.



GROSS DOMESTIC PRODUCT BY INDUSTRIAL ORIGIN AT CURRENT FACTOR COS* 1972
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SOURCES AND USES OF AVAILABLE RESOURCES AT CURRENT MARKET PRICES,
1972
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Le commerce commence a prendre de I1importance lorsqurun pays cesse de

reposer essentiellement sur une economie de subsistance, et qufil atteint

bientSt le stade ou il peut fournir au moins 10 p. 100 du produit interieur

brut, quel que soit le degre de developpement du pays concerne.

Lea liaisons de transport par surface se sont multipliers en Afrique en

vue surtout de permettre l'acces des produits d1exportation aux ports cStiers.

Depuis I'independance, ce reseau de transports s!est elargi de maniere a

permettre 1!extension du regime de I1economie monetaire a un plus grand nombre

de regions a I1interieur des pays tandis que les liaisons entre les pays comme

entre les sous-regions ont ete renforcees. La contribution des transports

et des communications au PIB est tres variable, des chiffres generaleiuent eleves

etant enregistres dans les pays qui jouent le' role de pays de transit et des

chiffres peu eleves dans les pays sans littoral les moins developpes.

L1administration publique constitue un autre secteur ou la difference

entre pays industrialises et pays en voie de developpement n'est pas impor-

tante en ce qui concerne sa part relative de la production totale. Dans la

moitie des pays africains, I1administration publique represeutait en 1972 plus

de 10 p. 100 du PIB. On peut expliquer en partie ce pourcentage eleve par

le fait que dans les pays en voie de developpement 1'litat doit assumer directe—

ment des responsabilites diverses dans le domaine du developpement.

Au cours de toute periode, les ressources totales dont dispose un pays

comprennent le resultat des activites economiques interieures (PIB) plus les
biens et services importes de l'etranger. Ces ressources peuvent etre utilisees

pour repondre a la demande de consommation privee, pour entretenir les

services publics, pour permettre la formation de capital ou pour repondre a

la demande de biens et de services de l'etranger. Le graphique IV indique que

de nombreux pays africains (si 1'on en juge d*apres le chiffre des importations

nettes de biens et de services) recoivent une part non negligeable de leurs

ressources de lTetranger.

A noter I1exception de la Libye, ou les exportations nettes representaient

en 1972 un tiers des ressources disponibles, ce qui ne laissait que 67 p. 100
a I1usage de I1economie interieure, A cette epoque, la Libye se preoccupait

d'accroftre rapidement ses reserves exterieures. En revanche, au Botswana

et au Lesotho, les importations depassaient de beaucoup les exportations,

de sorte que la consommation et I1investissement pouvaient absorber plus de

ressources que celles en provenance du PIB. Outre la Libye, des pays comme

le Liberia, la Mauritanie, et le Souaziland ont enregistre un chiffre net d'ex—

portations relativement eleve en j9725 tandis que le volume des importations

en Egypte, au Pahomey, en Gambie, en Haute-r-Volta, au Senegal, au iiali, au

Congo, au Zaire, au Ualawi et en Somalie depassait largement celui des expor

tations realisees par ces pays.

En ce qui concerne lTutilisation interieure des ressources, l'affectation

la plus importante revient a la consommation privee; en 1972, la part des

ressources consommees variait de 44 P« 100 (Libye) a 94 P« 100 (Burundi et
Guinee). Le chiffre relatif a la Libye traduit naturellement la predominance

des exportations de petrole dans I1economie du pays et le fait que celui-ci

n*a pas encore developpe la consommation et autres elements correspondant nor-

malement a un produit par habitant relativement eleve.
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On a beaucoup parle, a propos de la croissance economique, de la part

des ressources affectees a la formation de capital. II n'est pas realiste

de se fonder, pour I1etude de cette question, sur des chiffres relatifs a

une seule annee et il est difficile de preciser une proportion optimale. On

peut toutefois indiquer que dans les pays industrialises, celle-ci est norma-

lement superieure a 20 p. 100j il est du reste interessant de noter qu'en

1972, la part des ressources disponibles consacrees aux investissements

etait de 20 p. 100 en Afrique du Nord, 17 p.100 en Afrique de l'Ouest, 25 p.

100 en Afrique du Centre et 19 p. 100 en Afrique de l'Est. Seize pays en voie

de developpement au total ont consacre aux investissements 20 p. 100 ou plus

des ressources disponibles mais quatre autres nly ont employe que 10 p. 100
ou moins.

II existe naturellement une relation entre le taux de croissance du PIB

et la proportion des ressources consacrees aux investissements. On peut

probablement supposer raisonnablement qu!avec un taux de croissance du PIB

de" 6 p. 100 et un taux d'accroissement demographique de 2,7 p. 100 environ,
le PIB par habitant de l'Afrique augraenterait de plus de 3 p. 100 par an.

Or, nous avons vu plus haut qu'entre 1962 et 1972, ce taux n'avait ete enre-
gistre que dans 21 pays.

Le taux de croissance du PIB fixe comrne objectif pour les annees 70 est

de 6 p. 100 par an au minimum dans les pays africains. Mais ^experience des

annees 1971 et 1973 semble indiquer qu'il sera difficile d'atteindre cet

objectif pour la premiere partie de la decennie, a moins que les campagnes

agricoles de 1974 et 1975 ne soient tres bonnes. Les pays essaient de diver-

sifier leur economie mais 1!importance du secteur agricole est encore tellement

preponderate qu'une mauvaise campagne risque de se traduire par une croissance

nulle ou minime du PIB d'un pays et reduire ainsi le taux moyen de croissance

de l'Afrique en voie de developpement dans son ensemble. Be 1971 a 1973, le

taux moyen de croissance de l'Afrique en voie de developpement etait d!environ
4j 6 p. 100 par an.

Le graphique V indique les depenses par habitant de I1administration

centrale dans 36 pays africains, en 1966 et en 1973- Le montant par habitant

a ete converti en dollars des Etats-Unis au taux de change de 1972 et les

chiffres de 1966 ont ete ajustes en fonction de la modification de l'indice
des prix a la consommation entre 1966 et 1973. Le graphique indique clairement

que les depenses par habitant de 1'administration centrale ont augmente sen-

siblement dans la plupart des pays d!Afrique du Nord et d'^frique de l*Est,

tandis que cet accroissement n*est apparent que dans un nombre limite de pays

d'Afrique de l!0uest et du Centre. II est evident egalement que le niveau

general des depenses correspondant au faible volume du PIB par habitant est

encore tres bas dans beaucoup trop de pays.

Dans huit des pays indiques sur le graphique, les depenses de l'adminis-

tration centrale etaient inferieures a 25 dollars par habitant en 1973 et dans

trois Etats (Haute-Volta, Burundi et Rwanda), le chiffre etait de moins de

10 dollars. Avec des depenses d'un niveau aussi bas, il est impossible que les

gouvernements fournissent les services voulus, en particulier dans les domaines

sociaux.
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A l'autre extreme, huit pays (Algerie, Libye, Tunisie, Gabon^-Bots^afcay S
. aurice, Souaziland et Zambie) accusaient en 1973 des depenses dont le

volume depassait 100 dollars par habitant. , ._ . ... , m)

2ntre 1966 et 1973, c'est dans les principaux pays producteurs de petrole ,

"brut (Algerie, Libye, Nigeria, Gabon, Zarabie, Kenya, Botswana et Soua2iland) '
que le taux de croissance des depenses de 1'administration centrale par habi

tant a ete le plus eleve, l^conomie de ces pays ayant egalement accuse une

crois^ance rapide.

Les pays ou les depenses de I1administration oentrale representaient

la plus forte proposition du PIB en 1973 etaient l'Algerie, la Libye, le Soudan,

le Ghana, le Gabon, le Botswana, haurice, la Somalie et la Zambie. Cette

proportion etait, dans chacun de oes pays, superieure a 30 p. 100.



CENTRAL GOVERNMENT EXPENDITURE PER HEAD AT 1972

PRICES IN SELECTED AFRICAN COUNTRIES 1966 - 1973

DEPENSES DES ADMINISTRATIONS CENTRALES PER CAPITA

AUX PRIX DE 1972 DANS QUELQUES PAYS AFRICAINS1966-1973

IN US. DOLLARS - EN DOLLARS DES E.U.

840

1966 1973
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NORTH AFRICA
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20 22 15

38
60
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CHAPITRE II - POPULATION ET QUESTIONS SOCIALES

La repartition par a*ge d'une population influe sur l'activite et le
progres economiques de diverses manieres. L'une des plus evidenteset dee
plus" importantes tient a la relation qui existe entre les groupes d'ages
Sconomiquement actifs et inactifs. Lorsqu'on precede a 1'examen de cette
question, il est raisonnable de supyoser que les enfants de 14 ans et
au-dessous et les adultes de 60 ans et au-dessus sont economiquement inactifs
et que la population active est constitute uniquement par le groupe d ages
compris entre 15 et 59 ans. Ceci etant etabli, le graphique VI fournit
cruelques informations pertinentes sur les conditions, propres a l'Afrique. II
indique clairetnent que la proportion des personnes a charge est extremement
elevee dans la plupart des pays africains, ce qui est dft en grande partie a
la jeunesse des populations africaines. C'est ainsi que dans la quasi-totalite

des 46 pays africains cites, 40 p. 100 au moins de la population etaient ages
de 14 ans ou moins. A l'autre extreme, il n'y en avait pas un seul ou les
adultes de 60 ans ou plus representaient 9 P. 100 du total et la moyenne
etait inferieure a 5 p. 100. Quoi qu'il en soit, en raison de I1importance
de la jeunesse, la proportion combinee des jeunes et des vieux est elevee.
En 1972, les deux groupes representaient ensemble plus de 50 P« 1°° de la
population dans neuf pays. Une forte proportion de jeunes est normalement
associee a un taux eleve d'accroissement de la population. La population de
l'Afrique en voie de developpement, qui comptait 370 millions d?habitants

environ en 1973, augmente actuellement d'environ 2,6 p. 100 par an.

Dans un sens, la jeunesse caracterise aussi la population active et les

personnes de 15 a 44 ans sont souvent plus nombreuses dans les pays africains

que les personnes de 45 a 59 ans, ceci dans une proprtion de 4 ou 5 a 1. Dans

les pays developpes, les postes de direction et les postes administratifs des
echelons superieurs sont pour la plupart occupes pax des personnes de plus

de 45 ans. II ressort clairement du graphique qu1abstraction faite des

questions d1 education et de formation, la proportion de la population afri-
caine constitute par des personnes suffisamwent agees pour avoir accumule une

experience sui'fisante, et encore actives, est relativement faible.

Le graphique VII indique le nombre absolu d!habitants en 1973 dans 46
pays, et fournit aussi une comparaison des chiffres estimatifs des populations

en 1972 et 1982. Un trait frappant qu'il met en evidence est le grand nombre

des pays africains dont le nombre d1habitants est tres faible. En 1973, il
nJy avait en effet que 11 pays ou la population depassait 10 millions

d'habitants alors que dans 12 autres elle n'atteignait pas 2 millions. Dans

cinq pays seulement (3gypte, Ethiopie, Nigeria, Afrique du Sud et Zaire) la
population depassait 20 millions d1habitants. M8me en 1982, et en depit du
taux de croissance de la population relativement eleve, une vingtaine de pays

africains compteront encore moins de 5 millions dThabitants et il n'y en

aura que 13 ou ce chiffre depassera 10 millions,

L1evolution de la population de 1'Afrique en voie de developpement sera

essentiellement determinee dUci a 1382 par une diminution acceleree du taux

de mortalite, sauf en Afrique du Nord ou il est deja relativement bas par

rapport aux autres sous-regions du continent. En consequence, dans le reste

de l'Afrique en voie de developpement, l'accroissement de la population sera

plus important en chiffres absolus entre 1977 et 19^2 qu'entre 1972 et 1977,



et au oours de cette periods il sera plus marque qu!entre 1967 et 1972. En

Afrique du Nord, la croissance sera beaucoup plus reguliere pour chacune de

ces periodes. Ces previsions seront evidemment affectees par les politiques

de planification de la population suivies dans oertains pays et seront peut-

etre modifiees par les donnees plus exactes sur la population, que l'on devrait

obtenir de la serie actuelle de recensements.

Le rendement economique de la population active depend notamment de ses

qualifications. On peut mesurer approximativement celles-ci en se reportant

au degre d!education de la population. Le graphique VIII offre des renseigne-

ments sur les effectifs des etablissements d'enseignement vers 1972 pour 44

pays africains.

II est evident que, sauf en Egypte, le nombre des etudiants de l'ensei-_

gnement superieur dans 1*Afrique en vuie de developpement etait encore extre-

mement faible en 1972. En ce qui concerne lfenseignement primaire, ^n peut^

raisonnablement supposer que la population scolaire represente le groupe d'ages

de 6 a U ans et en 1972, 50 p. 100 environ de ce groupe d'ages etaient scola-

risss dans 20 des 44 pays portes sur le graphique. Ce groupe representant

23 p. 100 environ de la population totale, 1'enseignement primaire universel

n'etait pratiquement realise en 1971/72 qu'au Congo, mais da^s;.1O autres pays
le taux etait superieur a 70 p. 100. Les resultats de I1enseignement secon-

daire sont plus difficiles a evaluer mais le groupe d'ages de 15 a 19 ans re
presente quelque 9 p. 100 de la population totale de 1*Afrique. En 1972/73,
il n'y avait qu'un pays (Maurice) ou les effectifs de 1•enseignement secon-

daire representaient plus de la moitie de ce groupe d'ages, tandis que dans

huit autres pays la proportion depassait 25 p. 100. Toutefois, dans 1'ensem
ble le niveau de la scolarisation est faible et dans 14 pays, moins de 10 p. 100
du groupe d'ages de 15 a 19 ans frequentaient des etablissements secondaires

tandis que dans 21 (soit pres de la moitie des pays) les effectifs represen

taient entre un dixieme et un quart du groupe.

Toutefois, cette analyse fondee sur un graphique statique ne tient pas

corapte des grands progres que 1'enseignement a effectivement realises en
/Ifrique au cours des annees 60. Ainsi, les effectifs inscrits entre i960 et
1970 sont passes de 19,2 millions a 29 millions dans les ecoles primalres, de
2 millions a 4,6 millions dans les ecoles secondaires et de 219 000 a 360 000
dans les etablissements d'enseignement superieur. De nouveaux progres ont

ete accomplis au cours des annees 70 et les plans de developpement mdiquent
qu'aucun effort n'est menage pour augmenter le taux de scolarisation.

Le graphique IX porte sur les services de sante et presente une comparai-

son du nombre de medecins et de lits dth6pital dans 32 pays africains vers
1972. On constate un ecart considerable entre les deux extremes du rapport
medecin par habitants dans les divers pays ainsi que dans le nombre de lits
d'hopital pour 1000 habitants. C'est en Egypte et en Libye que le nombre
d'ha^oitants par medecin etait le plus faible (1 400) et au Ni^ar qu'il etait
le plus eleve (60 000). Au Gabon, il y avait 7 lits d'hopital pour 1 000 ha
bitants tandis que le Ni-r'ria et le Niger n'en comptaient que 0,6.
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PERCENTAGE DISTRIBUTION OF THE POPULATION BY AGE GROUPS AS AT W JULY I972

REPARTITION DE LA POPULATION PAR GROUPES D'&GE, l«r JIMLLET 1972
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MEMJM POPULATION ESTIMATES (1972-1962)

ESTIMATIONS OE LA POPULATK)N<I972 ETI962)
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ENROLMENT IN EDUCATIONAL INSTITUTIONS 1972

SCOLARISATION DANS LES ETABLISSEMENTS D'ENSEKSNEMENT.1972
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HOSPITAL BEDS AND DOCTORS RELATED TO POPULATION IN

SELECTED AFRICAN COUNTRIES AROUND 1972

LITS D' HOPITAUX ET MEDECINS EN POURCENTAGE DE LA POPULATION

DANS QUELQUES PAYS AFRICAINS AUX ENVIRONS DE 1972

DOCTORS - MEDECINS

(1,000 person*per Doctor -l,OOOd«personr*t par mtdecms)
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Le faible rapport entre le nombre de lits d!h6pital et la population et

le nombre eleve d*habitants par medecin sont associes au faible niveau du

PIB par habitant et des depenses publiques par habitant. A titre d'exemple,

le Rwanda avait en 1972 un PIB par habitant de 60 dollars des Stats-Unis

environ et les depenses estimees de 1'administration centrale n'etaient que

de 6 dollars par habitant. On comptait 52 000 habitants pour un medecin

et 1,5 lit d'hopital pour 1 000 habitants. En revanche, le PIB par habitant

de la Libye etait de plus de 2 000 dollars, les depenses publiques etaient

de l'ordre de 800 dollars par habitant et on comptait 2 100 habitants par

medecin et 3,9 lits d!h6"pital pour 1 000 habitants.

Un pays riche comme la Libye peut se permettre de construire des hSpitaux

et de les pourvoir en personnel mais dans la plupart des pays africains, il

est difficile d!assurer les services medicaux, fut-ce a une echelle modeste.

II est interessant de noter que parmi les pays portes au graphique, dont le

PIB par habitant depassait 200 dollars en 1972 aux prix de 1970, a savoir

l'Algerie, I'Sgypte, la Libye, le naroc, la Tunisie, le Ghana, le Liberia,

le Senegal, le Congo, le Gabon, iiaurice, le Souaziland et la Zambie, la

plupart comptaient plus de deux lits d'hSpital pour 1 000 habitants, tandis

que le nombre d'habitants par medecin etait en general inferieur a 12 000.

On peut voir la une indication du niveau que le PIB par habitant doit atteindre

pour que des services me"dicaux puissent etre assures a cette tres modeste

echelle.
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CHAPITRE III - ECHANGES ET PAIEiJENTS INTERNaTIONAUX

Si I1on en juge d'apres la part des "biens et services importes dans Id

total des ressources disponibles et celle des "biens et services exportes dans

la demande finale, l'Afrique a une economie remarquablement ouverte. Ce

jugement sTapplique a 1'ensemble du continent et a la grande majorite des

pays africains. L1importance des echanges exterieurs varie naturellement

d'un pays africains. L1importance des echanges exterieurs varie naturellement

d!un pays a l'autre, en fonction des ressources et des niveau de developpement.

Sn ce qui concerne les pays d'Afrique en voie de developpement, les relations

economiques Internationales revetent en regie generale une importance cruciale

pour le processus de developpement.

Le graphique X indique Involution des exportations et des importations

de marchandises entre 19&4 et 1973 pour l!ensemble de lTAfrique et pour

l!Afrique en voie de developpement. La situation des echanges qu*il revele

se caracterise essentiellement par le fait qu'au cours de cette periode

l'Afrique en voie de developpement est passee de la position d1importateur net

a celle d'exportateur net. Les exportations de l!Afrique en voie de develop—

pement ont augmente a un taux annuel de pres de 11,3 P- 100 entre 1964 et 1973

en prix courants. Quant aux importations, elles ont augmente de 9j3 p. 100

par an. Le deficit de la "balance des paiements enregistre au debut des annees

60 a ete comble au cours des dernieres annees et, en 1973j la valeur des ex—

portations atteignait 19,8 milliards de dollars et celle des importations 16,8

milliards, soit un excedent de 3 milliards de dollars. L!annee 1973 a ete

marquee par une augmentation rapide des exportations comme des importations

(respectivement de 31 et 18 p. 100), ce qui s'explique essentiellement par

le taux d'inflation de l^conomie mondiale.

II convient de noter que Involution favorable de la balance des paiements

de 1964 a 1973 etait due en grande partie a des conditions particulieres,

notamment a l'expansion tres accusee des exportations de mineraux ( en-par—

ticulier de petrole et de minerai de fer) et aux conditions favorables du
marche de certaines categories dJexportations importantes. En volume, les

importations ont augmente de 48 P- 100 entre 19^4 et 1973 et les exportations

de 88 p. 100.

La concentration par produits des exportations de l'Afrique a fait lTobjet

de nombreuses etudes. La proportion de la valeur totale des exportations

represented par les trois principaux produits en 1973 est indiquee pour 42

pays au graphique XI, Les exportations africaines sont extreraement concentrees

par produits et, ce qui est plus important encore, les exportations de certains

pays portent essentiellement sur un, deux ou trois produits. Lorsque les

conditions du marche sont defavorables, comme pour le cuivre en Zambie et le

cacao au Ghana en 1971> elles se repercutent de facon desastreuse sur I1ensemble

de la situation economique, mais le contraire est tout aussi vrai, comme ce fut

le cas en 1973, lorsque le niveau des prix des produits d'exportation a accuse

une forte hausse.

En 1973, plus de trois quarts des pays africains en voie de developpement

tiraient de trois produits seulement 60 p. 100 ou plus de leurs recettes d1ex

portation et il est peu probable que cette situation se modifie sensiblement

dans un avenir proche. ileme s'ily a des raisons de croire que la gamme des

produits d1exportation d'un pays augmente au fur et a mesure que I1economie de
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ce pays se diversifie, on constate toutefois que les pays figurant dans le

bas du graphique XI ont tendance a avoir une economie plus diversified que

ceux qui figurent en haut de graphique.

Les exemples les plus frappants d!exportations presque entierement con-

centrees sur un seul produit sont offerts par la Libye (99 P- 100 de petrole
brut), l'Algerie (83 p. 100 de petrole brut), le Burundi (86 p. 100vde cafe),
la Gambie (91 p.100 d'arachides), Maurice (84 p. 100 de sucre) et la Zambie,
ou 94 p. 100 des recettes dfexportation de 1973 provenaient: du cuivre. Le

Nigeria est egalement devenu exportateur dfun seul produit en 1973j car 83 p.

p. 100 de ses exportations totales consistaient en petrole brut,

Une majorite de pays africains importent encore davantage, en valeur,

qu'il n'exportent, et le graphique XII indique la valeur totale des importa

tions et des exportations par pays en 1973* MSme si, dans ^ensemble,

l'Afrique en voie de developpement exporte nettement plus qu!elle nTimporte,

en 1973) 25 pays etaient encore des importateurs nets. L!annee 1973 a ete

marquee par le debut de tres fortes hausses du prix du petrole et sTil est vrai

quTen 1973 le petrole et les produits petroliers representaient environ

6 p. 100 de la valeur totale des importations des pays non producteurs de pe

trole, il a ete estime que cette proportion passerait a 15 p. 100 en 1974 apres

la hausse importante des prix du petrole. II est probable que de nombreux

pays connaftront une aggravation de leur deficit commercial, alors que les

pays producteurs de petrole tireront de tres grands profits de cette augmen

tation,

L'Afrique importe essentiellement des produits manufactures, des machines

et du materiel de transport et les produits alimentaires qui ne sont pas

produits dans les pays interesses. En 1973> les produits manufactures represen

taient probablement jusqu'a 70 p. 100 des importations et les produits alimen

taires, boissons et tabacs, environ 15 P- 100. Toujours est-il qu'une grande

partie des importations actuelles pourraient @tre remplacees par des produits

cultives ou fabriques en Afrique meme, a condition de faire les investissements

necessaires, mais il faut bien dire que la production de machines et de

materiel de transport dans I1Afrique en voie de developpement risque de ne

se developper que lenteruent.

Le developpement des economies africaines est lie en derniere analyse

a la planification et aux efforts des pays interesses. Neanmoins, l!aide

exterieure apporte un complement extremement important a ces efforts; le

graphique XIII offre des informations fragmentaires, relatives principalement

aux apports des pays membres du Gomite d!aide au developpement de l'OCDE,

pour les annees 19^5 a 1972. Depuis 1968 on tend a mettre l'accent sur l'aide

multilaterale plutSt que sur I1 aide bilaterale, ainsi quTil ressort des donnees

du graphique. En 1972, le montant total des apports atteignait 2 milliards

163 millions, contre 1 milliard 701 millions en 19^5* Au cours des annees

1966 a 1968, le flux a diminue par rapport a 1965, mais une tendance ascendante

se manifeste depuis 1968. Le volume des apports de capitaux est particuliere-

ment important dans le secteur exterieur mais en pourcentage du PIB en prix

courants ils sont tombes de 4j 5 P- 100 en 19^5 a 3 p. 100 en '\31O9 pour

remonter a 3,3 p. 100 en 1971 et 1972. Si l'on y ajoute les apports d?aide

privee, le montant total des apports de capitaux atteignait 3 milliards 396

millions de dollars en 1972, ce qui correspond toutefois a une faible dimi

nution par rapport au montant de 3 milliards 742 millions enregistre en 1971,
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La "balance des paiements est generalement definie corame un releve sys—

tematique de toutes les transactions economique intervenues, pendant une

certaine annee, entre les residents du pays en cause et ceux des pays etrangers,

Les statistiques de la balance des paiements des pays africains se sont nette—

ment ameliorees ces dernieres annees et le graphique XIV presente les statis—

tiques relatives a 36 pays.

Le graphique met en evidence un deficit general du compte courant pour

les biens et services finances par des recettes de transfert (aide essentiel-

lement) et des apports de capitaux. La Libye fait exception avec un tres

fort excedent de biens et services, auquel s'ajoutent la sortie de capitaux

et des paiements de transfert.

Pour les 35 pays en voie de developpement portes au graphique essentiel-;

lement pour 1972)> l*apport net de capitaux s'elevait a 1 milliard 589 millions

de dollars, les recettes de transferts nettes a 655 millions et le deficit

net pour les biens et services a 1 milliard 559 millions. Les reserves

exterieures nettes ont augmente considerablement, passant pour I1ensemble de

l!Afrique en voie de developpement de 5 milliards 640 millions en decembre 1971

a 6 milliards 140 millions en decembre 1972, Si l!on exclut la Libye, le

chiffre est passe de 2 milliards 990 millions a 3 milliards 210 millions.

Cette tendance a I1accroissement des reserves s*est maintenue en 1973 a

une echelle de plus en plus elevee: le total pour l'Afrique en voie de develop—

pement etait de 6,9 milliards de dollars environ, soit une augmentation

d'environ 76O millions pour lfannee. En 1973) les reserves de la Libye sont

tombees de 2 milliards 925 millions de dollars a 2 milliards 127 millions de

dollars, de sorte que les reserves du reste de l*Afrique en voie de develop

pement sont passees de 3 milliards 210 millions a 4 milliards 770 millions

de dollars.
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CHAPITRE IV - ENERGIE

Bien que l!Afrique possede d1importantes reserves de gaz naturel et de

petrole brut ainsi qu'un potentiel considerable d'energie hydro-electrique,

la consommation de "toutes formes d'energie est encore tres limitee dans la

region. La production de petrole brut, en particulier, a augmente, tree

rapidement au cours des annees 60; mais etant en ruajeure partie exportee, elle

ne fait l'objet que d'une consommation fort reduite en Afrique, En 1972, 14

p. 100 seulement de lrenergie produite dans les pays en voie de developpement

ont ete effectivement consommes et, dans l'Afrique en voie de developpement,

la consommation par habitant etait de 160 kg d!equivalent-charbon. Ce niveau

de consommation, qui represente moins dTun douzieme de la moyenne mondialet

constitue un bon indicateur de degre de developpement industriel des pays

consideres du fait que, dans le monde moderne, 1'energie est indispensable au

progres economique. Le graphique XV indique la production et la consommation

d'energie primaire dans certains pays d'Afrique en 1972. Les principaux

consominateurs etaient, par ordre d'importance: l'Afrique du Sud, lfEgypte,

l'Algerie, le ;'aroc, la Rhodesie du Sud, le Nigeria, la Zambie, le Kenya,

le Soudan, le Zaire et le Ghana.

En 1972, la consommation par habitant nra depasse 200 kWh que dans

huit pays. Pour ce qui est de 1'Afrique en voie de developpement, la plus

forte consommation, soit 100 kwh par habitant, a ete relevee en Zambie ou de

grandes quantites d'electricite sont utilisees pour 1'extraction du cuivre.

La consommation ne peut se developper sensiblement que la ou il existe un

secteur industriel ou minier d1importance. En 1972, le Ghana enregistrait

une mo/enne de plus de 300 kWh par habitant, grace aux fortes quantites uti

lisees pour la fonte de l'alumine pour la production d'aluminium, tandis que

la consommation de presque 500 kWh par habitant au Liberia representait en

grande partie l'electricite servant a I1extraction du minerai de fer. La

consommation moyenne de l'Afrique en voie de developpement n'atteignait en

1972 que 155 kWh environ par habitant, soit moins d'un dixieme de la moyenne

mondiale. Par contr^ste, elle etait de 2 300 kWh p, r habitant en Afrique

du Sud.

Les principaux pays producteurs de petrole brut sont la Libye, le Nigeria

et 1'Algerie mais ils exportent la majeure partie de leur production. Ces

trois pays sont les plus gros producteurs de gaz naturel et l!Algerie et la

Libye ont atteint le stade ou les exportations ont pris des proportions

importantes. La production de charbon n'est importante que dans le sud du

continent: celle de I1Afrique du bud representait 90 p. 100 du total en 1972.

La production dTenergie hydro-electrique se repartit plus equitablement

dans la region, la plupart des pays etant plus ou moins producteurs. L'Egypte,

le Ghana, le Zaire et la Rhodesie du Sud sont actuellement en te*te mais un

certain nombre de projets importants permettront d'accroitre considerablement

la production de l'Afrique. Deux pays exportent de fortes quantites d'electri-

cite vers des pays voisins, a savoir la Rhodesie du cJud vers la Zambie et

l'Ouganda vers le Kenya. Le Guana commence, d'autre part, a exporter vers le

Dahomey et le Togo. En 1972, la production hydro-electrique de la Zambie a

atteint 3,3 milliards de kWh apres le demarrage de la production de l'energie

du Kafue,
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Les ressources energetiques connues de l'Afrique comprennent aussi des

reserves d'oxyde d'uranium qui ont ete decouvertes et sont exploitees en

Afrique du Centre et en Afrique du Sud. On a egalement repere d!autres

gisements qui font l'objet d'une prospection plus poussee

On a annonce en 1972 que les ressources d1energie geothermique de

l'Sthiopie pourraient repondre en majeure partie aux besoins actuels du pays

en energie electrique.

Les reserves de petrole brut de l'Afrique font actuellement l'objet

de recherches intensives. Le niveau de developpement atteint durant les

annees 60 permet de penser que le continent possede probablement des reserves

considerables de pptrole en plus de celles qui sont deja reconnues. En fait,

on decouvre tous les ans de nouveaux gisements importants. La recherche de

petrole brut a egalement conduit a la decouverte de reserves de gaz naturel

dans un certain nombre de pays. Celles-ci ne peuvent etre utilisees rapidement

que lorsqu'il existe deja un marche, sur place ou a proximite, L'Egypte, par

exemple, se propose d!exploiter le gaz naturel decouvert dans la region du

delta du Nil pour son economie, tandis que les reserves du iiozambique

pourraient etre amenees par pipeline en Afrique du Sud ou il existe deja un

vaste marche. Les investissements necessaires pour liquefier le gaz naturel

en vue de I1exporter vers les marches des pays developpes sont tels que cette

forme d1exploitation ne progresse que lentement, mais le Nigeria espere, au

cours des proch^ines annees, devenir exportateur, comme le sont deja l!Algerie

et la Libye.

La crise mondiale de 1'energie qui s'est declenchee a la fin de 1973?

entrainant la reduction de la production et 1'augmentation du prix du petrole

a abouti a I1intensification, en 1974j des activites de prospection en Afrique,

et un certain nombre de gisements qui avaient ete classes comme non rentables

en raison du niveau anterieur des prix ont fait 1'objet d'^une etude approfondie

dont le but etait de determiner s'il etait desormais interessant de les exploi

ter. On sfinteresse egalement davantage a la realisation d'ouvrages hydro-elec-

triques et a la recherche d'autres formes d1energie (eolienne, solaire et geo

thermique) .

La valeur des importations de produits petroliers de l'Afrique a ete

multipliee par pres de trois en 1973 et il a ete estime que 33 pays en voie

de developpement non producteurs de petrole devront depenser 1,3 milliard de

dollars pour leurs importations de petrole en 1974* contre 500 millions en

1973.
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COMMERCIAL ROAD MOTOR VEHICLES, 1965 AND 1972

VEHICULES AUTOMOBILES COMMEROAUX EN SERVICE, 1965 ETI972
Thousands - MHsra

XVI
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MAROC ALGERIE LIBYA TUMSIE EGYPT SUDAN

600

SUB-REGIONAL TOTAL" SOUS - REGION TOTAL

1965 2335
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1965 137!

1970 190.4

1971 2150

1972 2379

NIGERIA COTE SENEGAL GHANA GUINEE SIERRA LIBERIA DAHOMEY HAUTE NIGER TOGO
D'lVOIRE

56.0

LEONE

CENTRAL AFRICA

AFRIQUE CENTRALE

3£. 12 19

VOLTA
MAURITANE MALI GAMBIA

SUB-REGIONAL TOTAL-SOUS" REGION TOTAL

1965 630

1970 110.0

1971 122.6

1972 127.2

ZAIRE CAMEROUN CONGO GABON TCHAD REP RWANDA BURUNDI

CENTRAFRICAINE

EAST AFRICA

AFRIQUE DE L EST

SUB- REGIONAL TOTAL - SOUS - REGION TOTAL

1965 141.7

1970 2079

1971 2375

1972 2579

14.5
11.8 13.0

58-0

8^§§| IBg§|j SL -, 8-5

KENYA MADAGASCAR TANZANIA ZAMBIA ETHIOPIA UGANDA MALAWI SOMALIA MAURTT1US SWAZILAND BOTSWANA LESOTHO

560-0

294.0
sssssssa bsss

OTHER AFRICA

AUTRES PAYS AFRICAINS

338

2&6[

220

SUB-REGIONAL TOTAL-SOUS-REGION TOTAL

1965 3605
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CHAPITRE V - TRANSPORTS

Les services de "transport existant en Afrique sont les suivants: ports

maritimes et fluviaux, chemins de fer, routes et moyens de transport routier,

services de transport aerien. II y a en outre une flotte marchande etablie

dans la region, qui se developpe de maniere a pouvoir transporter un volume

croissant d'importations et d*exportations africaines. Les graphiques XVI

et XVII portent sur les vehicules routiers commerciaux en exploitation, le

transport des marchandises par rail et le volume des marchandises manuten

tionnees dans les ports africains en 1965 et 1972. Les cartes XIX a XXII

indiquent la position approximative des divers moyens de transport.

Le nombre de vehicules routiers a usage commercial enregistre dans

I1Afrique en voie de developpement est passe de 637 000 en 1965 a 915 000

en 1970, soit une augmentation de 44 p. 100. Pour l'ensemble de I1Afrique,

I1augmentation etait de 44 p. 100: de 931 000 a 1 342 000. Dans chaque cas,

le taux de croissance annuel etait de 7,6 p. 100 au moins tnais bien que ce

taux soit important, le nombre des vehicules en exploitation dans la region

est encore tres faible par rapport aux chiffres correspondants des pays avances
aussi bien que par rapport au reseau routier et a la population de 1'Afrique.

En 1971, le nombre de vehicules a usage commercial a augmente de 11 p. 100

dans l'Afrique en voie de developpement, atteignant 1 020 000 environ, et en
1972 de 7 p. 100 suppleraentaires, atteignant environ 1 090 000.

En 1970, la longueur totale des routes de I1Afrique en voie de develop

pement etait d1environ 1,2 million de kilometres, dont 144 000 km de routes

goudronnees et quelque 210 000 km de grandes routes. Le nombre total de

vehicules en service, non compris les tracteurs, les autobus et les motocy-

clettes, s'elevait a environ 2 670 000 pour l'Afri^ue en voie de developpement

et a pres de 4 630 000 pour l'ensemble de I1Afrique, et en 1972 ce chiffre
est passe respectivement a 3 175 000 et 5 485 000.

Les statistiques du fret ferroviaire indiquent le degre d!activite

commerciale, notamment en ce qui concerne les echanges exterieurs. Le graphique

XVII ou figurent 29 pays, tnontre que le volume total des marchandises trans-

portees par rail dans 1'Afrique en voie de developpement a augmente de 22 p. 100

entre 1965 et 1970, alors qu'on a enregistre dans l'ensemble de I1Afrique un
accroissement de beaucoup superieur, a savoir 41 p. 100. Entre 1970 et 1971,

on a enregistre une baisse du transport ferroviaire de marchandises dans

lTAfrique en voie de developpement et dans l'ensemble de l!Afrique, suivie

toutefois, en 1972, d'une certaine reprise dans lfAfrique en voie de develop

pement et d'une augmentation de 3,5 p. 100 dans I1ensemble de I1Afrique.

Les statistiques des merchandises manutentionnees dans les ports sont

presentees au graphique XVIII et portent sur une grande partie des exportations

et des importations de I1Afrique. Ce graphique, ou figurent 31 pays, indique

que le volume global des iiiarchandises manutentionnees est passe de 253, 1

millions de tonnes en 1965 a 490,7 millions en 1970, soit une augmentation

de 94 p. 100. Dans l!Afrique en voie de developpement, le chiffre est passe

de 231,4 millions en 1965 a 457?1 millions en 1970, soit une augmentation de
98 p. 100.



RAILWAY FREIGHT TRAFFIC 1965 AND 1972

TRAFIC FERROVIAIRE DES MARCHANDISES 1965 ET 1972

XVII
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MARTHME FREIGHT TRAFFIC, GOODS LOADED AND UNLOADED

AT AFRICAN PORTS 1965 AND I97C

TRAFIC MARITIME, MARCHANDtSES CHARGEES ET DECHARGEES

DANS L£S PORTS AFRICANS, 1965ET1972

IN THOUSAND METRIC TONS
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La croissance la plus importante a ete marquee par les exportations de

petrole brut qui figurent en particulier dans les totaux relatifs a la Libye,

au Nigeria, au Gabon et a I1 Angola. Le volume total des ma^'chandises chargees

dans l'Afrique en voie de developpement est passe de 183,3 millions de tonnes

en 1965 a 395,2 millions en 1970, soit une croissance de 121 p. 100. Outre

l'accroissement des exportations de petrole brut, il faut noter le progres

important des exportations de minerai de fer de la iiauritanie, du Liberia et

de 1'Angola. En ce qui concerne les chargements d1exportations, huit pays

(Algerie, Dahomey, Gabon, Liberia, Libye, iiadagascar, Nigeria et Angola) ont
realise une augmentation de plus de 100 p. 100, cependant que quelques autres,

dont l'Egypte, le Ghana et la Guinee, ont enregistre une reduction.

En 1971> le volume total des marchandises manutentionnees dans les ports

d'Afrique a diminue de 3 M p. 100 par suite d'une reduction des cargaisons

de petrole d'Afrique du Nord suffisamment importante pour annuler, et au-dela,

1'accroissement sensible des exportations de petrole brut du Nigeria. Le

volume total ties marchandises chargees est tombe de 411>5 millions de tonnes

en 1970 a 387j 9 millions de tonnes en 1971 mais celui des marchandises dechar

gees est passe de 19,2 9, 83,1 millions de tonnes. En 1972, on a enregistre

une legere augmentation du volume de marchandises chargees, qui est passe a

393,6 millions de tonnes, celui des marchandises dechargees etant par contre

tombe a 85j3 millions de tonnes.

Le developpement de la production de petrole brut et de minerai de fer a

entraine la construction d1installations portuaires pour le petrole brut et les

autres produits mineraux dans les pays en cause. LTAlgerie et, dans une moindre

mesure, la Libye exportent du gaz naturel et la croissance de ces exportations

a deja entraine la construction d'installations portuaires pour le chargement

des navires speciaux ^ui transportent le gaz sous forme liquefiee.

Le tonnage des marchandises dechargees dans les ports cotiers constitue

probablement un indicateur (imparfait et incomplet) du degre de developpement.

Bans lfAfrique en voie de developpement, le volume des marchandises dechargees

est passe de 48,1 millions de tonnes en 1965 a 61,9 millions en 1970, ce qui

correspond a une augmentation de 28 p. 100. Pour l'ensemble de l'Afrique,

lraccroissement a ete de 31 p. 100: de 60,4 a 79,3 millions de tonnes. De

1970 a 1972, le volume des marchandises dechargees dans les pays africains en

voie de developpement a accuse un nouvel accroissement de £■ P. 100 environ.

Les diverses formes de transport - ferroviaire, routier, fluvial, maritime

et aerien - constituent en Afrique ce que I1on pourrait qualifier de systeme

integre mais il est evident, si l'on regarde les cartes des pages 39 a 42

que le systeme presente de nombreuses lacunes et que, dans certaines regions

comme celles qui sont en bordure du desert du Sahara, les seules liaisons

praticables entre pays africains sont assurees par voie aerienne.

Les chemins de fer africains ont, dans une large mesure, ete construits

pour relier les ports a d'importantes zones minerales ou aux regions produisant

les denrees agricoles commerciales necessaires aux pays developpes. Par

rapport a l'Afrique australe qui possede un bon reseau ferroviaire integre a

son economie plus avancee, la sous-region de l'Afrique, de l'Ouest, par exemple,

n'a qu'un systeme mediocrement developpe et integre. Dans la region cotiere de

l'Afrique du Nord constitute par le nord du lviaroc, de I1 Algerie et de la

Tunisie, le systeme d1inter-connexion est meilleur, mais 1'Afrique de l'Est et
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l'Afrique du Centre ont besoin de raccordements pour mieux adapter leur reseau

ferroviaire aux besoins des sous—regions. La construction en cours du chemin

de fer entre la Tanzanie et la Zatnbie represente une etape dans ce sens.

Les routes principales d^ifrique sont continuellement ameliorees ainsi

que les liaisons routieres entre Etats et entre les diverses regions des pays.

II y a cependant encore beaucoup a faire et il faut en particulier transformer

les routes principales gravillonnees en routes goudronnees afin de reduire les

frais d'entretien et l!usure des vehicules. Les lacunes du reseau routier

de l*Afrique sont mises en evidence par la carte XX. La route transafricaine

projetee, reliant liombasa au Kenya a Lagos au Nigeria, aidera a en combler

une importante, et le projet d'axe routier qui relierait Gaberone (Botswana)
au Caire (JDgypte), ainsi que le projet de deux grands axes routiers en Afrique

de l'Ouest contribueront a lfintegration de I1Afrique. La route transsaharienne

qui doit aller d'Algerie jusqu'au uali et au Niger est construite jusquTa

Ai'n Salah en Algerie.

La carte indiquant les ports africains montre egalement les principaux

fleuves qui font,dans une certaine mesure, office de liaisons de transport.

Le bassin du Congo (Zaire) est particulierement important en tant que reseau

de transport fluvial et le Nil est, de longue date, largement utilise, Le

fleuve Niger dessert le i^ali, le Niger et le Nigeria. Les grands lacs d'Afrique

de 1'Est jouent aussi un grand rSle dans le domaine des transports.

L'Afrique possede de nombreux ports, dont bon nombre des plus importants,

comme nous 1'avons vu plus haut, sont relies pdj1 chemin de fer a l'arriere

pays. A l'avenir, le developpement des ports tendra davantage vers la cons

truction d*installations pour les grands navires qu'utilisent maintenant les

flottes mondiales, en particalier ceux qui transportent le petrole et le

mineral. Cependant, I1expansion du commerce cotier de l'Afrique exigera le

maintien en service des petits caboteurs et le developpement general des ports

devra eHre concu en fonction de ces batiments et des navires de tonnage moyen

utilises pour le commerce general.

Les aeroports africains se sont transformed et developpes considerablement

au cours de la derniere decennie et si le taux de croissance relativement eleve

des voyages aeriens se rricdntient cette tendance se poursuivra a l!avenir.

II y a en Afrique un nombre limite mais croissant d!aeroports qui peuvent

recevoir des jumbo-jets mais ces aeronefs ne sont pas encore tres utilises pour

les vols a destination et au depart de I1Afrique et des appareils de plus

faible capacite sont employes en general a IHnterieur du continent. De petits

avions commerciaux sont d'usage courant dans les pays et il existe un vaste

reseau de petits aerodromes ou de pistes d^tterrissage.

Cette description euccinctedu reseau de transport de l'Afrique permettra

peut-etre de comprendre la necessite actuelle et permanente de l'ameliorer aussi

rapidement que possible. Les echanges entre pays africains ont, dans l!ensemble,

ete jusqu'ici negliges parce que les liaisons de transport etaient mauvaises,

et la croissance de l*activite commerciale des pays a aussi ete ralentie par

le manque de moyens de transport. Pour que l'Afrique parvienne au taux de

croissance beaucoup plus eleve necessaire pour que les aspirations de ses peuples

soient satisfaites, il est essentiel que le taux actuel des investissements

consacres aux transports soit maintenu et depasse.
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THE AFRICAN HARBOURS
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CHAPITRE VI - GROUPEi'JEHTS ECONOMISES

Les trois graphiques suivants montrent les differents groupements

economiques de la region. Une des raisons qui expliquent ces groupements est

que de nombreux pays africains sont tres petits du point de vue de leur
pouvoir d'achat reel et doivent se grouper pour accelerer le developpement du

groupe. On a aussi constate que la cooperation economique etait particuliere-

ment precieuse dans certains secteurs ou encore pour certains produits. Le

developpement de la cooperation &onomique est un processus continu et les

stade atteint par les principaux grouperuents est indique ci-apres.

La Communaute de l'Africjue orientale regroupe le Kenya, l'Ouganda et la

Republique-Unie de ri'anzanie. >iille est issue de la cooperation economique qui

s'est inst^uree au cours des annees 20 entre ces trois pays. La Comraunaute
vise a "renforcer et reglementer les relations industrielles, commerciales

et autres entre les Etats partenaires en vue d'accelerer, d'harmoniser et

d'equilibrer leur developpement ex d1assurer une expansion soutenue de l'acti-

vite economique dont les avantages doivent etre equitablement repartis". Un

certain nombre d1institutions ont ete creees, dont l'Autorite de l'Afrique

orientale est l'organe supreme. Le systeme de la taxe de transfert vise a

repartir les benefices de la production industrielle et, au cours des dernieres

annees, diverses entites de la Communaute ont ete transferees du Kenya dans
les autres Etats membres. Quatre pays, a savoir le Burundi, l'Ethiopie,

la bomalie et la 2iambie, ont presente une demande officielle d'adhesion a la

Communaute.

Le Comite permanent consultatif du ilaghreb (CPCu) comprend l'Algerie,
le naroc et la Tunisie et assure la cooperation dans les domaines du develop
pement industriel, des transports, du commerce et du tourisme, mais il vise

aussi a etablir une union economique. Divers comites ont ete constitues pour

coordonner certaines activites d!interet commun dans les domaines economique

et social (par exemple les services postaux, les telecommunications et le ^
tourisme). Un centre d'etudes inclustrielles (CEl) a ete cree et il est prevu
d'instituer une banque de developpement du iiaghreb et un systeme commun de

paiements.

L^Union douaniere et eoonomique de l'Afrique centrale (UHfiAC), lorsqu!elle
a ete constitute en 1964, regroupait le Cameroun, le Congo, le Gabon, la
Republique centrafricaine et le Tchad (qui s'en est retire en <\9bB). L^Union
vise a etablir progressivement un warche commun de l'Afrique centrale grace

a I1elimination de toutes les restrictions aux echanges entre les Etats
membres, I1 instauration de programmes d'industrialisation harmomsee, le
developpement en commun d1autres activites economiques (par exemple les trans
ports et les communications) et la mise en place d'un tarif exteneur commun.

L'Union est dotee d'un organe supreme, le Conseil des chefs d'Etat, assiste
d'un Comite de direction et d'un secretariat general. Les chefs d'Etat prennent

toutes leurs decisions sur I1avis du Comite de direction.

L'Organisation commune africaine, malgache et mauricienne (OCaM) est
I1emanation du "Groupe de Brazzaville" et a ete creee en 1966 par 14 pays:
Cameroun, Congo, Cote d'lvoire, Dahomey, Gabon, Haute-Volta, Madagascar, Niger,

Republique centrafricame, Rwanda, Senegal, Tchad, Togo et Zaire, rnurice a

adhere a 1»OCAH en 1971. Cette Organisation vise a instaurer une cooperation
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pour le developpement des principaux secteurs de l'activite economique tels

que I1agriculture, I1industrie, les transports et communications, et elle

fait une large place aux echanges intra-africains. Les decisions prises par

I1organisation ont porte sur des projets destines a favoriser des entreprises

africaines, la securite sociale, I1etablissement d'un systeme commun de compta-

bilite, la cooperation entre universites et d'autres aspects de la recherche

et de la mise en valeur des ressources hurnaines. L'OCAli a aussi cree une

banque de developpement.

Le Conseil de 1'Entente a ete cree en 1959 par la C6te d'lvoire, le

Dahomey, la Haute—Volta et le Niger pour renforcer la solidarity entre les

Etats membres grace a une formule destinee a garantir les emprunts contractes

a l'exterieur par l'un ou l'autre de ces Etats. En 1966, le Conseil a

institue un Fonds d'entraide et de garantie et en 1970 il a cree un marche

commun de la viande. Des institutions de formation dans les domaines de la

peche et de la mecanique ont ete creees et d'autres projets concernent la

coordination des transports et des communications, le developpement de l'in—

dustrie et du tourisme, I1exploitation commune des cuirs et peaux et la

stabilisation des stocks de cereales.

La Communaute economicfue de l'Afrique de I1 Quest regroupe la CSte d'lvoire,

le Dahomey, la Haute-Volta, le i-Jali, la Mauritanie, le Niger et le Senegal.

Elle a ete creee en 1970 pour remplacer 1'Union douaniere des Etats de

l'Afrique de l'Ouest. Elle a pour objectif d'ameliorer les moyens de distri

bution, de developper les transports et les communications, d'harmoniser le

developpement industriel dans les Etats membres et de favoriser l'expansion

du commerce intra-africain.

L* Organisation pour la mise en valeur du Senegal (OuVS), lorsqu'elle a
ete creee en 19&3) avait pour membres la Guinee, le iialij la iauritanie et

le Senegal. Elle vise a elaborer des solutions communes aux problemes de

developpement et en particulier a favoriser les echanges et les paiements

intra-africains. En 1970/71? la portee de ses objectifs a ete elargie a la
creation drun marche commun, a l!harmonisation des plans de developpement et

a la repartition des industries strategiques. La Guinee s'est retiree de

I1Organisation.

La Conference des Etats d'Afrique de l'Est et du Centre, L1objectif

premier de la Conference est de coordonner les activites economiques des

Etats membres, qui comprennent les pays suivants: Burundi, Congo, Ethiopie,

Gabon, Guinee equatoriale, Kenya, iialawi, Ouganda, Republique centrafricaine,

Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Somalie, Soudan, Tchad, Zaire et Zambie.

La Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement est l'organe supreme de la

Conference. Des comites sectoriels ont ete crees pour l'industrie et l'energie,

les ressources humaines, le commerce et le tourisme, les transports et

communications et I1agriculture.

De tres importants groupements economiques ont ete proposes, tels que le

Groupe regional de l'Afrique de l'Ouest, ouvert a tous les pays de la sous-

region, et la Communaute economique de l*Afrique orientale pour les pays de

l'Afrique de l'Est
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D'autres groupements portent sur la cooperation dans le domaine monetaire,

oomrae 1'Union douaniere et monetaire de l'Afrique australe, l!Union monetaire

de l'iifrique equatoriale et du Cameroun, l!Union monetaire de l'Afrique de

lT0uest et la Banque africaine de developpement,

Une certaine cooperation s'est manifestee dans d'autres secteurs de

1'economie comme les transports, avec le Comite de coordination de la route

transafricaine, 1'Association des cornpagnies aeriennes africaines, la Commis

sion africaine de lTaviation civile et Air Afrique.

Dans le domaine de 1'agriculture, on trouve 1'Alliance des producteurs

de cacao, le Conseil africain de l'arachide et 1!Association pour le develop

pement de 1'agriculture en Afrique de 1'Ouest.

La liste n'est pas complete et des pays africains participent egaleiuent

a des accords sur des produits particuliers qui n'interessent pas exclusi-

vement l'Afrique, comme 1'Accord international sur le cafe et I1Accord du

Commonwealth sur le sucre.

Sur un plan plus large, la cooperation de tous les pays en voie de deve—

loppement pour presenter une position commune lors des deliberations de

certains organes tels que la CNUCED pourrait deboucher sur un developpement

plus rapide et plus efficace des regions defavorisees du monde.

Les graphiques XXVI et XXVII indiquent respectivenent les zones monetaires

auxquelles appartiennent les pays africains et leurs liens avec l'exterieur.

D'une maniere genenale, les monnaies des pays africains sont rattachees au

franc francais ou a la livre sterling ou bien encore sont independantes. H y a

cependant plusieurs exceptions, dont le Liberia qui est rattache a la zone es-

cudo. Parmi les pays de la zone franc, on distingue deux groupes,l!un en Afrique

de l'Ouest et 1'autre en Afrique du Centre, dont les monnaies sont controlees

par la Banque centrale des ,]tats de l'Afrique de l'ouest ou par la Banque cen-

trale des Etats de l'Afrique equatoriale et du Cameroun. Les pays en question

(sept j/ e"k °inq respectiveraent) utilisent le franc CFA. Le rand est l'unite
monetaire utilisee en Afrique du Sud, au Botswana, au Lesotho, =n Namibie et

au Souaziland. La Gambie, le Ghana, le Kenya, le Malawi, le Nigeria, l'Ouganda,

la Republique-Unie de Tanzanie, la Sierra Leone, et la Zambie ont leur propre

monnaie.

Un certain nombre de pays d'Afrique n1appartiennent plus a aucune zone

monetaire, a savoir l'Algerie, le Burundi, l'Egypte, l'Ethiopie, la Guinee,

la Libye, le ilalawi, le ■ aroc, la Rhodesie du Sud, la Somalie, le Soudan et

le Zaire.

Sur le plan de leurs relations avec I1exterieur, les pays africains se

divisent en pays associes d'une maniere ou d'une autre avec la CEE et en pays

faisant partie de la zone de preferences du Commonwealth. Par suite de I1entree

du Royaume-Uni dans la CEE, il est probable que ces deux groupes de pays, peut-

etre a une ou deux exceptions pres, s'associeront a la Comrnunaute elargie. A

ce moment, un petit nombre de pays seulement n'auront vraisemblablement aucun

lien avec la CEE.

\] La uauritanie s'est retiree et a cree sa propre monnaie.
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La derniere carte indique les sous-regions de la CEA qui sont au nombre

de quatre: Afrique du Nord, Afrique de l'Ouest, Afrique de l'Est et Afrique

du Centre. Les pays suivants ne sont pas compris dans ces sous-regions:

Afrique du Sud, Angola, Guinee (Bissau), iiozambique, Hhodesie du Sud et
Sahara espagnol.

Pour faciliter 1'integration des divers groupes de pays dans les zones

economiques, sept equipes de conseillers des Nations Unies pour le develop-

pement (tJNDAT) sont en voie de constitution; chacune d!entre elles desservira
six ou sept pays.
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